
  

   
RÉPUNQOE FRANÇAISE. 

PRÉFECTURE DU CHER 
DIRECTION de la RÉGLEMENTATION GÉNÉRALE ET DE L'ENVIRONNEMENT Etrosu de lenvirannement et 

du développement durable 

Installation classée 
soumise à autorisation 

Ekoloitant 
Sté FUSSY PIÈCES AUTOS 

Fussy 

Arrêté préfectoral complémentaire n° 2008.1.1491 du 20 novembre 2008 
metfant à jour les prescriptions applicables à l'établissement 

pour le sife de Fussy 

Le Préfet du Cher, 
Chevalier de la Légion d'Honneur, 

Vu le code de l’environnement et notamment son titre 1° du livre V, 
Var la nomenclature des installations classées, 
Va le décret n° 91-732 du 26 juillet 1991 modifié relatif à l'Agence de l'environnement et de la maîtrise de l'énergie, 
Vu le décret n° 2003-727 du 1° août 2003 relatif à la constmction des véhicules et à l'élimination des véhicules hors d'usage, et notamment ses articles 9 et on 

Vu l'arrêté du 19 janvier 2005 relatif aux déclarations annuelles des producteurs de véhicules, des broyeurs agréés ct des démolisseurs agréés des véhicules hors d’usage, 

Vu l'arrêté ministériel du 15 mars 2005 relatif aux agréments des exploitants des installations de Stockage, de dépollution, de démontage, de découpage ou de broyage de véhicules hors d'usage, 
Vu l'arrêté préfectoral n * 3102 du 24 juin 1996 autorisant la Sté Fussy Pièces Aulos à exercer des activités de stockage el récupération de déchets de métaux et d’alliagcs de résidus métalliques, d'objets en métal et carcasses de véhicules hors d'usage, 

  

Vu l'arêté préfectoral n° 2006.1.699 du 19 maï 2006 portant agrément pour l'exploitation d'installations de dépollution et de démontage de véhicules hors d'usage, 
Vu le dossier de mise à jour administralive des conditions d'exploiter daté de juin 2007 déposé par la Société Pussy Piécos Autos et complété en avril 2008 suites aux remarques formulées par l'inspection dans son courrier du 22 novembre 2007, 
Va le rapport de l'inspection des installations classées en date du 3 octobre 2008, 
Vu l'avis favorable du Conseil Dépariemental de l'Environnement et des Risques Sanitaires et Technologiques lors de sa séance du 16 octobre 2068, 

Place Marcel Plarant - BP 624 - 18020 BOURGES Ceder - à. 024267.18.18
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Considérant que l'exploitant 4 mis en place des dispositions. tant techniques 
au'organisationnelles, afin de prévenir Le risque d'incendie d’un stock de véhicules hors d'usage 
{éloignement des tas, gestion des travaux par point chaud, …), 

  

Considérant que l'exploitant a prévu des moyens de protection suffisants pour lulter contre un 
incendie (bassin de rétention, féserve incendie ….), 

Considérant qu'en application des dispositions de l’article L$12-1 du code de l’environnement, 
l'autorisation no peut être accordée que si les dangers ou inconvénients peuvent être prévenus 
par des mesures que spécifie l'arrêté préfectoral, 

    

Considérant que les conditions d'aménagement et d'exploitation fixées par L'arrêté préfectoral 
d'autorisation doivent tenir compte, une part, de l'efficacité des techniques disponibles et de 
leur économie, d'autre part de la qualité, de la vocation et de l’utilisation des milieux 
environnants, ainsi que de Ia gestion équilibrée de la ressource en eau, 

Considérant que les conditions légales de délivrance de l'autorisation sont réunies, 

Considérant que le pétitionnaire, suite au projet d'arrêté qui lui à été transmis le 21 octobre 
2008, à indiqué qu'il allait mettre en place une seule ct unique réserve de 240 m° (au lieu de 2 
réserves de 120 m° } pour la fin de l’année 2008, 

Sur proposition du Secrétaire général de Ia préfecture 

ARRÊTE 

TITRE 1- PORTEE DE L’AUTORISATION ET CONDITIONS GENERALES 

CLAPYTRE 1-1- BENEFICIATRE ET PORTEE DE L'AUTORISATION 

Artite L1.1, Exploitant titulaire de l'autorisation 

La Société Fussy Pièces Autos dont le siège social est situé route de Bourges, sur la commune de 
FUSSY (18110), est autorisée, sous réserve du respeol des prescriptions annexées au présent 
arrêté, à poursuivre l'exploitation à l'adresse précitée (coordonnées Lambert I étendu X=456 
700 m et V= 5 220 500 m) des installations de dépollution el de démontage des véhicules hors 
d'usage, 

Article 1.1.2, Modifications et compléments apportés aux prescriptions des actes antérieurs 

Les prescriptions des arrêtés préfectoraux des 24 juin 1996 ct 19 mai 2006 sont abrogécs ct 
remplacées par les dispositions du présent arrêté 

Article L. 1, 3. Installations non visées par la nomenclature ou soumises à déclaration 

Les prescriptions du présent arrêté s'appliquent également aux autres installations ou 
équipements exploités dans l'établissement, qui, mentionnés ou non dans la nomenclature, sont 
de nature par leur proximité ou leur connexilé avec une installation soumise à autorisation à 
modifier les dangers ou inconvénients de cette mstallation. 

Les dispositions des arrêtés ministériels existants relatifs aux prescriptions générales applicables 
aux installations classées soumises à déclaration sont applicables aux installations classécs 
soumises à déclaration incluses dans l'établissement dès lors que ces installations nc sont pas 
régies par le présent arrêté préfectoral d'autorisation. 

    

 



CHAPITRE 1- 

  

NATURE DES INSTALLATIONS 
Article L2.L. Liste des installations concernées par une rubrique de ja nomenclature des 
  

  

    

  

  

  

  

  

  

    

    
  

  

      

  

installations classées 

Fubrt Lai J2S, Lise de arbnique cit Fred Led Volume luarés eue Léo linstalltion [classement futorisé du FE | Rue bn | 
ter LE ‘ 

| Idéchers de) et d'aliages de résidus métollquee, | d'usege stockage W'ebjets en métal et éarcnsses des véhieules hors | d'usage, te. 1 par] | no, dents ponte GES a — Pen t Gone | 1° teur de nge de otre mana enatel e dénentage. | _entreposée | là base de) des VHU si run terrain sel, béni on, té à | ] moins de 50 mm d'un bâtiment habité ou occupé par | | | léestiers ! __)_ | ds Le IChlorofluaracarbures, halons ef autis Les Garde fi Tee | é riga flide ‘ fn naemenés [Un | | | | | ompasants et appareils las en exploitation étre présente | de | [| LL | lnstelamen |__| 1432] | NE Tiguides inflammables (stoclage enrécenens — lnediaie Gapocité TO TN ! manufacturés de) lusagée équivalente | | | Stockage de liquides inflammables visés à ka totale l rubrique 1430 ! l … 4663] [NE IPneunatiques er produnts dort 50% amis de Freunetiques | Vaime io 7 | 0 (mass tie untaire ea comparée done susceptible Jénotières plastiques, coutchoues, élastanères, dêtre stocké résines et adhésifs synthétiques) (stechage 3) : | 1 __|Dans les autres cas ef pour les preumatiques | 1 | 

  

  

    

    A (Autorisation) ou NC (Non Classé) 
Volume autorisé : éléments caract 
des installations ou les capacités maximales aulorisées 

  

ant la consistance, [c rythme de fonctionnement, le volume 

En outre, Les installations présentes sur le 
à la loi sur l'eau (décret n° 2006-88] du 1 

site sont classables au titre de la nomenclature relative 
7 juillet 2006 modifiant le décret n° 93-743 du 29 mars 1993 relatif à la nomenclature des opérations soumises à autorisation où à déclaration en epphcation de l'article 10 de la loi n° 92-3 du 3 Janvier 1992 sur l'eau et Le décret n° 94-354 du 29 avril 1994 relatif aux zones de Tépartiti on des eaux} sclon la Hste suivante : 

    

  

          

  
dans le sous-sol, la surface totale du projel, augmentée de la surface Correspondant à la partie du bassin naturel dont les écoulements sont interceptés par le projet, étant supérieure à 1 ha mais inférieure à 20 ha       

run 
de Libé de 1 rubrique classement rubrique 

2.1.5.0 | Rejet d'eaux pluviales dans les caux douces superficielles ou sur le sol ou D 

    

   Article Situation de l'établissement Article 12.2. Situation de l'établissement 
Les installations autorisées sont situées sur la Commune, parcelle et lieux-dits suivants :



  

Commune | Purcelles T Licu-dit 
Pussy | Section ZI parcelles n° 149,150 et 151 | Les Dordonnes       

LANDE D'AUTORISATION 

  

CHAPITRE L-3- CONFORMITE AU DOSSIER DE DK: 

Les installations et leurs annexes, objet du présent arrêlé, sont disposées, aménagées el 
exploitées conformément aux plans ét données techniques contenus dans les différents dossiers 
déposés par l'exploitant. En tout état de cause, elles respectent par ailleurs les dispositions du 
présent arrêté, des arrêtés complémentaires et les réglementations autres en vigueur. 

CHAPITRE 1-4- DURRE DE L'AUTORISATION 

La présente autorisation cesse de produire cflt si l'installation n'a pas été exploitée durant deux 
années consécutives, sauf cas de force majeure. 

CHAPITRE L-8- MODIFICATIONS ET CESSATION D'ACTIVITE 

Article 1.5.1. Porter à connaissance 
  

Toute modification apportée par le demandeur aux installations, à leur mode d'utilisation ou à 
leur voisinage, ct de nature à entraîner un changement notable des éléments du dossier de 
demande d'autorisation, est portée avant sa réalisation à La connaissance du Préfel avec tous les 
éléments d'appréciation. 

Article 1.5.2. Mise à jour de L'étude de dangers 

L'étude des dangers est actualisée à l'occasion de toute modification importante soumise ou non à 
une procédure d'autorisation, Ces compléments sont systématiquement communiqués au Préfet 
qui pourra demander une analyse critique d'éléments du dossier justifiant des vérifications 
particulières, effectuée par un organisme extérieur expert dont le choix cst soumis à son 
approbation. Tous les frais engagés à celte occasion soft supportés par l'exploitant. 

     

  

Article 1.5.3, Equipements abandonnés 

Les équipements abandonnés ne doivent pas être maîntenus dans les installations. Toutefois, 

lorsque leur enlèvement est incompatible avec les conditions immédiates d'exploitation, des 

dispositions matériciles interdiront leur réutilisation afin de garantir leur mise en sécurité et la 

prévention des accidents. 

Article 1.5.4. Transfert sur un autre emplacement 

Tout transfert sur un autre emplacement des installations visées sous l'Article 1.2.1.du présent 
arrêté nécessite une nouvelle demande d'autorisation ou déclaration. 

Article 1.5.5, Changement d’exploitant 

Dans Le cas où l'établissement change d'exploitant, le successeur fait la déclaration au Préfet dans 
Ie mois qui suit a prise en charge de l'exploitation. 

  

Article 1.5.6. Cessation d'activité 

En cas d'arrêt définitif d'une installation classée, l'exploitant doit remettre son site dans un état tel 
qu'il ne s'y manifeste aucun des dangers ou inconvénients mentionnés à Particle L.511-1 du code 
de l'environnement et qu'il permette un usage futur du site déterminé selon Les dispositions des 
articles R 512-75 à R 512-77 du Code de l'environnement.
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Âu moins trois mois avant la mise à l'arrêt définitif, l'exploitant notifie au Préfet la date de cet arrêt. La notification doit être accompagnée d'un dossier comprenant le plan à jour des terrains d'emprise des installations, ainsi qu'un mémoire sur les mesures prises ou prévues pour assurer, dès l'arrêt de l'exploitation, Ia mise en sécurité du site, Ces mesures comportent notamment : 

= l'évacuation ou l'élimination des produits dangereux, des matières polluantes susceptibles d'être véhiculées par l'eau ainsi que des déchets présents sur Le site : + la dépollution des sols et des eaux souterraines éventucliement polluées ; + la suppression des risques d’incendic et d'explosion : 
l'insertion du site (ou de L'installation) dans son environnement et le devenir du site : = le surveillance à exercer à l'impact des installations sur leur environnement, sans oublier. l'impact sanitaire, 

= Cn cas de besoin, les modalités de mise en place de servitudes. 

  

  

  

CHAPITRE 1-6- ARRETES, CIRCULAIRES, INSTRUCTIONS APPLICABLES 
Sans préjudice de la réglementation en vigueur, sont notamment applicables à l'établissement les prescriptions qui le concement des textes cités ci-dessous : 
[Dares TEXTES 
29/07/05 _ Arrêté du 29 juillet 200$ Hxant le formulaire du bordereau de suivi des déchots dangereux 17/06/05 |Cireulaire relative à l'agrément des exploitants des installations de stockage, de dépollution, de démontage, de découpage au de broyage de véhicules hors d'usage 
30/05/05 | Décret n° 2005-35 du 30 mai 2005 relatif au contrôle des circuits de traitement des déchets 15/03/05 lArrêté relaüif aux agréments des exploitants des installations de stockage, de dépollution, de démontage, de découpage ou de broyage de véhicules hors d'usage 
19/01/05 |Amêté du 19 janvier 2005 relatif aux déclarations annuelles des producteurs de véhicules, des broyeurs agréés et des démolisseurs agréés de véhicules hors d'usage 
01/08/03 [Décret n° 2003-727 relatif à la construction des véhicules et à l'élimination des véhicules hors d'usage _ 02/02/08 lAnèté du 2 février 1998 relatif aux prélevements et à Le comommaton dec ait qu'aux Émissions de toute nature des installations classées pour la protection de l'environnement soumises à autorisation. 
23/01/97 |Arrêté du 23 janvier 1997 relauf à la limitation des bruits émis dans l'environnement par les instaffations classées pour la protection de l'environnement 
10/05/93 | Arrêté du 16 mai 1993 fixant les règles parasismiques apphcshles aux à 

législation sur les installations classées 
28/01/93 | Arrêté et circulaire du 28 janvier 1993 concemant le protection contre la foudre de certaines 

installations classées 
31/03/80 | Arëté du 31 man 1930 portant réglementation des installations électriques des éablisenene réglementés au tite de la législation sur les installations classées susceptibles de présenter des risques d'explosion . 

  

    
  

  

  

  

  

  stations soumises à Îa   

  

        
  

CHAPITRE 1-7- RESPECT DES AUTRES LEGISLATIONS ET REGLÆMENTATIONS 

Les dispositions de cet arrêté préfectoral sont prises sans préjudice des autres législations et réglementations applicables, et notamment le code minier, le code civil, le code de l'urbanisme, le code du travail et le code général des collectivités temitoriales, la réglementation sur les équipements sous pression, 
La présente autorisation nc vaut pas permis de constrüire. 
TITRE 2- GESTION DE L'ETABLISSEMENT 

CHAPITRE 2-1- EXPLOITATION DES INSTALLATIONS 
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L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conecption, l'aménagement, 
l'entretien et l'exploitation des installations pour 

= imiter la consommation d’eau et limiter les émissions de polluants dans l'environnement, 
= la gestion des effluents et déchets en fonelion de leurs caractéristiques, ainsi que la réduction 

des quantités rejetées, 
= prévenir en toutes circonstances, l'émission, fa dissémination où le déversement, chroniques 

ou accidentels, directs ou indirects, dé matières ou substances qui peuvent présenter des 
dangers ou inconvénients pour la commodité de voisinage, la santé, la salubrité publique, 
l'agriculture, la protection de la nature et de l'environnement ainsi que pour la conservation 
des sites et des monuments. 

Article 2.1.2. Consignes d'exploitation 

L'exploitant établit des consignes d'exploitation pour l'ensemble des installations comportant 
explicitement les vérifications à effectuer, en conditions d'exploitation normale, en périodes de 
démarage, de dysfonclionnement où d'arêt momentané de façon à pennelire en toutes 
drconstances le respect des dispositions du présent arrêté. 

OU MATIERES CONSOMMABLES 

  

CHAPITRE 2-2- RESERVES DE PRODUITS 

Article 2.2.1. Réserves de produits 

L'établissement dispose de réserves suffisantes de produits où matières consommables utilisés de 

manière courante ou occasionnelle pour assurer la protection de l'environnement tels que 

produits de nentralisation, produits absorbants    

CHAPITRE 2-3- INTRGRATION DANS LE PAYSAGE 

Article 2,31, Propreté 

L'exploitant prend les dispositions appropriées qui penmettent d'intégrer l'installation dans le 
paysage. L'ensemble des installations est maintenu propre et entretenu en permanence. 

Article 2.3.2. Esthétique 

Les abords de l'installation, placés sous le contrêle de l'exploitant sont aménagés et maintenus en 
bon état de propreté (peinture,.…). 

CHAPITRE 2-4- DANGERS O1 NUISANC 

  

NON PREVENUS 

  

Tout danger ou nuisance non susceptible d’être prévenu par les prescriptions du présent arrêté est 
immédiatement porté À la connaissance du Préfet par l'exploitant 

  

CHAPITRE 2-5 INCIDENTS OÙ ACCIDENTS 

Article éclaration ct rapport 

L'exploitant est tenu à déclarer dans Jes meilleurs délais à l'inspection des installations classées 

les accidents ou incidents survenus du fait du fonctionnement de son installation qui sont de 

nature à porter atteinte aux intérêts mentionnés à l'article L.51 1-1 du code de l'environnement. 

Un rapport d'accident ou, sur demande de l'inspection des installations classées, un rapport 
d'incident est transmis par l'exploitant à l'inspection des installations classées. Il précise 
notamment les circonstances et les causes de l'accident ou de l'incident, les effèts sur les 
personnes et l'environnement, les mesures prises ou envisagées pour éviter un accident où un 
incident similaire et pour en pallier les effets à moyen ou long terme.



   
Ce rapport est transmis sous 15 jours à l'inspection des installations classées. 

CHAPITRE 2- 6- RECAPITULATIF DES DOCUMENTS TENUS À LA DISPOSITION DE L'INSPECTION 

L'exploitant doit établir et tenir à jour un dossier comportant les documents suivants : 
= le dossier de demande d'autorisation initial, 
= les dossiers de mise à jour du dossier initial, 
+ les plans tenus à jour, 
— les récépissés de déclaration et les prescriptions générales, en cas d'installations soumises à déclaration non couvertes par un arrêté d'autorisation, 
= les arrêtés préfectoraux relatifs aux installations soumises à autorisation, pris en application de la législation relative aux installations classées pour ia prolection de l'environnement, = tous les documents, enregistrements, résultats de vérification et registres répertoriés dans le présent arrêté. 

Ces documents peuvent être informatisés, mais dans ce cas des dispositions doivent être prises pour la sauvegarde des données. 

Ce dossier doit être tenu à la disposition de linspection des installations classées sur le site durant $ années au minimum. 

CHAPITRE 2- 7- RECAPITULATIF DES DOCUMENTS À TRANSMETTRE À L'ENSPECTION 

L'exploitant doit transmettre à l'inspection les documents suivants : 

  Article Document (se référer à l'article correspondant) 
Article 1.5.1. | Modification des installations 
Article 1.5.2. | Mise à jour de l'étude de dangers 
LAïticle 1.5.5. } Changement d’exploitant 

  

  

  

     
  

          
Aricle LS Cessation d'activité 
Article 2.5.1." | Déclaration des accidents et mcidents 
Article 92.31 [Organisme de contrôle des émissions sonores 
Laricle 9,3 Résultats d'anto-Surveillance Li 

  

  
TITRE 3- PREVENTION DE LA POLLUTION ATMOSPHERIQUE 

CHAPITRE 3- 1- CONCEPTION DES INSTALLATIONS. 

Article 3. LL. Dispositions générates 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, l'exploitation ct l'entretien des installations de manière à limiter les émissions à l'atmosphère, ÿ compris diffuses, notamment par la mise en œuvre de technologies propres, le développement de techniques de valorisation, la collecte sélective ct le traitement des effluents en fonction de leurs caractéristiques et la réduction des quantités rejetées en optimisant notamment l'efficacité énergétique. 

  

Les installations de traitement devront être conçues, exploitées et entretenues de manière À réduire à leur minimurn les durées d’indisponibilité pendant lesquelles elles ne pourront assurer pleinement leur fonction. 
Le briülage à l'air libre est interdit à l'exclusion des essais incendie. Les produits brôlés sont identifiés en qualité et quantité.



Article 3.1.2. Pollutions accidentelles 

Les dispositions appropriées sont prises pour réduire la probabilité des émissions accidentelles ct 
pour que les rejets correspondants ne présentent pas dé dangers pour la santé et la sécurité 
publique. La conception et l'emplacement des dispositifs de sécurité destinés à protéger les 
apparcillages contre une surpression interne doivent être tels que cet objectif soit satisfait, sans 
pour cela diminuer leur efficacité ou leur fiabilité. 

  

Article 3. 

  

Odeurs 

Les dispositions nécessaires sont prises pour que l'établissement ne soit pas à l'origine de gaz 
odorents, susceptibles d’'incommoder le voisinage, de nuire à la santé ou à la sécurité publique 

  

Article 3.1.4. Voies de circulation 

Sans préjudice des règlements d'urbanisme, l'exploitant doit prendre les dispositions nécessaires 
pour prévenir les envols de poussières et de matières diverses : 

- les voies de cireulation ct aires de stationnement des véhicules sont aménagées (formes 
de pente, revêtement, cte.}, ct convenablement neftoyées, 

= les véhicules sortant de l'installation n’entrafnent pas de dépôt de poussière ou de boue 
sur les voies de cireulation. Pour cela des dispositions telles que le lavage des roues des 
véhicules doivent être prévues en cas de besoin, 

= les surfrces où cela est pussible sont engazonnées, 
= des écrans de végétation sont mis en place le cas échéant. 

Des dispositions équivalentes peuvent être prises en lieu et place de celles-ci. 

TITRE 4 PROTECTION DES RESSOURCES EN EAUX ET DES MILIEUX 
AQUATIQUES 

CHAPTERE 4- 1- PRELEVEMENTS ET CONSOMMATIONS D'EAU 

Article 4.1.1. Origine des approvisionnements en eau 

Les prélèvements d’eau dans le milieu qui ne s'avèrent pas liés à la lutte contre un incendie ou 
aux exercices de secours, sont limités aux quantités suivantes : 
  

Consommation maximale 
annuelle (m°} 

      

Origine de le ressource 

  

      
Nappe phréatique "7 | 0. | 
Réseau publie 70 

Milieu de surface (rivière) Cu           

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception et l'exploitation de ses 
installations, le remplacement du matériel, pour limiter la consommation d'eau de 
Fétablissement. 
En période de sécheresse, l'exploitant doit prendre des mesures de restriction d'usage 
permettant : 

- d'informer le personnel de la nécessité de préserver au mieux la ressource en eau 

par toute mesure d'économie ; 
= d'exercer une vigilance accrue sur les rejets que l'établissement génère vers le 

milieu nalurel, avec notamment des observations joumalières et éventuellement 
une augmentation de la périodicilé des analyses d'auto surveillance ;
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- de signaler foute anomalie qui entrafnerait une pollution du cours d'eau ou de la 
nappe d’eau souterraine. 

Si, à quelque échéance que ce soil, l'administration décidait dans un but d'intérêt général, 
nolamment du point de vue de la futte contre la pollution des eaux et leur régénération, dans 1e 
but de satistüire ou de concilier les intérêts mentionnés à l'article L.211-1 du code de 
l'environnement, de a salubrité publique, de la police et de la répartition des eaux, de modifier 
d'une manière temporaire ou définitive l'usage des avantages concédés par le présent arrêté, le 
permissionnaire ne pourrait réclamer aucune indemnité, 

Article 4.1.2, Conception ct exploitation des installations de prélèvement d’eaux 

Tout prélèvement en cours d'eau ou en nappe phréatique est interdit. 
Article 4.13. Protection des réseaux d’eau potable et des milieux de prélèvement 
Un ou plusiebrs réservoirs de coupure ou bacs de disconnexion où tout autre équipement 
présentant des garanties équivalentes sont installés afin d'isoler les réseaux d'eaux industrielles ct 
pour éviter des retours de substances dans Les réseaux d’adduction d'eau publique. 

CHAPITRE d- 2- COLLECTE DES EFFLUENTS LIQUIDES 

Article 4.2.1, Dispositions générales 

Tous les eMluents aqueux sont canalisés. Tout rejet d’effluent liquide non prévu au présent 
chapitre et au Chapitre 4.5 on non conforme à leurs dispositions est interdit. 
A l'exception des cas accidentels où la sécurité des personnes ou des installations serait 
compromise, il est interdit d'établir des Haisons direcles entre les réseaux de collecte des 
effluents devant subir un traitement ou être détruits ct le milieu récepteur, 

Article 4.2.2. 

Un schéma de tous les réscaux et un plan des égouts sont établis par l'exploitant, régulièrement 
mis à jour, notamment après chaque modification notable, et datés. Ils sont tenus à la disposition 
de l'inspection des instaïlations classées ainsi que des services d'incendie et de secours. 

Plan des réseaux   

Le plan des réseaux d'alimentation et de collecte doit notamment faire apparaître : 

l'origine et la distribution de l'eau d'alimentation, 
— les dispositifs de protection de l'alimentation (bac de disconnexion, implantation des 

disconnecteurs ou tout autre dispositif permettant un isolement avec la distribution 
alimentaire, 

- les secteurs collectés et es réseaux associés 
-_ les ouvrages de toutes sorics (vannes, compieurs...) 
- les ouvrages d'épuration inteme avec leurs points de contrôle et les points de rejet de 

toute nature (intemne où au milieu). 

Article 4.2.3. Entretien ef surveillance 

Les réseaux de collecte des effluents sont conçus ct aménagés de manière à être curables, 
étanches et résister dans le temps aux actions physiques et chimiques des effluents ou produits 
susceptibles d'y transiter. 

L'exploitant s'assure par des contrôles appropriés ét préventifs de leur bon état el de leur 
étanchéité. 

Les différentes canalisations accessibles sont repérées conformément aux règles en vigueur.
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Article 4.2.4. Protection des réseaux internes à l'établissement 

Les effluents aqueux rejetés par les installations ne sont pas susceptibles de dégrader les réseau 
d'égouts ou de dégager des produits toxiques ou inflammables dans ces égouts, éventuellement 
par mélange avec d'autres effluents. 

   article 4.2. lement avec les milieux 

  

Un système doit permettre l'isolement des réseaux d'assainissement de l'établissement par 
rapport à l'extérieur, Ces dispositifs sont maintenus en état de marche, signalés et actionnables en 
toute circonstance localement et/ou à partir d'un poste de commande, Leur entretien préventif ot 
leur miss en fonctionnement sont définis par consigne. 

CDAPIIRE 4- 3 TYPES D'ERFLUENTS, LEURS OUVRAGES D'EPURATION ET LEURS 
CARACTÉRISTIQUES DE REJET AU MILIEU 

Ar ltentification des effluents 

  

  

L'exploitant est en mesure de distinguer les différentes catégories d’effluents suivants : 

- caux usées domestiques, 
—_ caux pluviales susceptibles d'être polluécs, 
= eaux issues de la plate-forme de nettoyage des moteurs et boîte de vitesse, 

Article 4.3.2. Collecte des effluents 

  

  

Les effluents pollués ne contiennent pas de substances de nature à gêner le bon fonctionnement 
des ouvrages de traitement. 

La dilution des effluents est interdite, En aucun cas, elle ne doit constituer un moyen de respecter 
les valeurs souils de rejets fixées par le présent arrêté. Il esl interdit d'abaisser les concentrations 
en substances polluantes des rejets par simples dilutions autres que celles résultant du 
rassemblement dés effluents normaux de l'établissement ou celles nécessaires à la bonne marche 
des installations de traitement. 

    

   

Les rejets directs ou indirects d’effluents dans la (les) nappe(s) d'eaux souterraines ou vers les 
milieux de surface non visés par le présent arrêté sont interdits. 

  

La conception et Ia performance des installations de traitement (ou de pré-traitemenl) des 
effluents aqueux permettent de respecter les valeurs limites imposées au rcjet par Îe présent 
arrêté. Elles sont entretenues, cxploitées et surveillées de manière à réduire au mi fe 
durées d'indisponibilité ou à faire face aux variations des caractéristiques des cffluents bruts 
{débit, température, composition. 

  

Si une indisponibilité ou un dysfonctionnement des installations de traitement est susceptible de 
conduire à un dépassement des valeurs limites imposées par le présent arrêté, l'exploitant prend 
Les dispositions nécessaires pour réduire la pollution émise en limitant ou en arrétant si hesoin les 
fébrications concernées. 

Les dispositions nécessaires doivent être prises pour limiter les odeurs provenant du traitement 
des effluents ou dans [es canaux à ciel ouvert (conditions anaérobics notamment). 

  

Article Entretien et conduite des installations de traitement 

  

 



  

NH 
Les principaux paramètres permettant de s'assurer de la bonne marche des installations de 
traitement des eaux polluées sont mesurés périodiquement et portés sur un registre. 
La conduite des installations est confiée à un personnel compétent disposant d'une formation 
iniiale et continue. 

Un registre spécial est tenu sur lequel sont notés les incidents de fonctionnement des dispositifs 
de collecte, de traitement, de recyclage ou de rejet des eaux, les dispositions prises pour y 
remédier et les résultats des mesures et contrôles de le qualité des rejets auxquels il a été 
procédé. 

Article Localisation des points de rejet 

Les réseaux de collecte des effluents générés par l'établissement aboutissent au(x) point(s) de 
rejet qui présente(nt) les caractéristiques suivantes : 

  Point de rejet vers le milieu récepteur codifié par le présenc arrêté N°1 
  Nature des effluents 
Exutoire du rejet 

“Traitement avant rojet 
Milicu naturel récepteur ou Station de traitement collective 

Eaux de réellement des aires extérieures 
susceptibles d'être polluées 
Bassin d'orage 
Déboubeur  Déshuileur+ bassin d'orge 
servant à la décantation 
Fossé au sud du site 

  

  

  Point de rejet vers 1e nillieu récepteur cadifié par K présent arrété N°2 
  Nature des effluents 
Exutoire du rejet 
“Traitement avant rojet 

Eaux usées domestiques 
Epandage dans l'angle sud est du terrain 
Fosse scptique 

  

  Point de refet vers le milieu récepteur cudifié par le présent arrêté N°3 
  Nature des effluents 
Exutoire du rejet 
Traitement avant rejet   de l'aire de lavage des moteurs ei 

    

situé an sud du site 
Débourbeur déshuilenr 

  

Article 4.3.6, Conception. aménagement et équipement des ouvrages de rejet 

Article 4.3.6.1. Conception 

Les dispositifs de rejet des effluents liquides sont aménagés de manière à réduire autant que 
possible la perturbation apportée au milieu réccpteur, aux abords du point de rcjet. Ils doivent, en 
outre, permeltre une bonne diffusion des effluents dans Le milieu récepteur. 

Ariicle 43.62. Aménazement 

4.3. 6. 2, 1. Amétagement des poïnts de prélèvement 
Sur chaque ouvrage de rejot d'effluents liquides est prévu un point de prélèvement d'échantillons 
et des points de mesure (débit, lempérature, concentration en polluant, …). 
Ces points sont aménagés de manière à être aisément accessibles ct permettre des interventions 
ca loute sécurité. Toutes les dispositions doivent également étre prises pour faciliter les 
interventions d'organismes extérieurs à la demande de l'inspection des installations classées, 
Les agents des services publics, notamment ceux chargés de la Police des eaux, doivent avoir 
libre accès aux dispositifs de prélèvement qui équipent les ouvrages de rejet vers le milieu récepteur. 

4.3.6. 2. 2. Section de mesure 

Ces points sont implantés dans une section dont les caractéristiques (rectitude de la conduite à 
l'amont, qualité des parvis, régime d'écoulcment) permettent de réaliser des mesures 
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représentatives de manière à cc que la vitesse n'y soit pas sensiblement ralentie par des seuils ou 
obstacles situés à l'aval et que l'efluent soit suffisamment homogène. 

Article 4.3.7, Caractéristiques générales de l’ensemble des rejets 

Les effluents rejetés doivent être exempls : 

= de matières flottantes, 
= de produits susceptibles de dégager, en égout ou dans le milieu naturel, directement ou 

indirectement, des gaz ou vapeurs toxiques, inflammables ou odorantes, 
- de tous produits susceptibles de nuire à la conservation des ouvinges. ainsi que des 

matières déposables ou précipitables qui, directement ou indirectement, sont 
susceptibles d'entraver le bon fonctionnement des ouvrages. 

Les effluents doivent également respecter les caractéristiques suivantes : 

- Température: < 30€, 
= pli: compris entre 5,5 ct8,5, 
- Couleur: modification de la coloration du milieu récepteur mesurée en un point 

représentatif de la zone de mélange inférieure à 100 me/Pt/1. 

Article 4.3.8. Gestion des eaux polluées cf des eaux résidunires internes à l'établissement 

Les réseaux de collecte sont conçus pour évacuer séparément chacune des diverses catégories 
d'eaux polluées issues des activités où sortant des ouvrages d'épuration inteme vers les 
traitements appropriés avant d’être évacuées vers le miliou récepteur autorisé à les recevoir. 

Article 4.3.9. Valeurs limites d'émission des caux résiduaires après épuration 

L'exploitant est tenu de respecter, avant rojet des caux résiduaires dans le milieu récepteur 
considéré ct après our épuration, les valeurs limites en concentration et flux ci-dessous définies. 

  

    

     
Référence du rojot vers le milieu récepteur : n° 1 et 3 (CF repérage du rejet sous l'Article 4.3.5.) 

Paramètre Concentration maximale (mg/l) 
: 100 

300 
‘Hydrocarbures totaux (orme NF 91.114) 5 

MEST (matières en suspension totale) 35 
Plomb 65 

Cuivre 05 
Nickel as 
Manganèse 1 
Zinc 2 

Fer Aluminfu et composés 5     
  

  

Article 43.19. Valeurs limites d'émission des eaux domestiques 

Les caux domestiques sont traitées et évaenées conformément aux règlements en vigueur. 

Article 4.3.11. Eaux plnviales susceptibles d’être poiluées 

Les caux pluviales polluées et collectées dans les installations sont élminées vers les filières de 
traitement des déchels appropriées. En l'absence de pollution préalablement caractérisée, elles 
pourront être évacuées vers fe milieu récepteur dans les limites autorisées par Le présent arrêté. 

TI est interdit d'établir des liaisons directes entre les réseaux de collecte des eaux pluviales et les 
réseaux de collecte des effluents poilués ou susceptibles d’être pollués.
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TITRE 5- DECHETS 

CRAPIFRE $- 1- PRINCIPES DE GESTION 

Article 5.1.1, Limitation de a produetion de déchets 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, l'aménagement, ct l'exploitation de ses installations pour assurer unc bonne gestion des déchets de son entreprise el en Émiter la production 

A cette fin, il doit : 
= limiter à la source la quantité ct la toxicité de ses déchcts ; 
= trier, recycler, valoriser ses sous-produits de fabrication ; 
= S'assurer du traitement ou du pré-traîtement de scs déchets, notamment par voie physico-chimique, biologique où thermique :; 
= S'assurer, pour les déchets ultimes dont le volume doit être strictement Hmié, 

d’un stockage dans les meilleures conditions possibles. 
Article 5.1.2. Séparation des déchets 

L'exploitant effectue à l’intérieur de son établissement la séparation des déchets {dangereux ou 
non) de façon à faciliter leur traitement ou leur élimination dans des filières spécifiques. 

Les déchets d'emballage visés par les articles R 543-66 à R 543-74 du code de l’environnement 
sont valorisés par récmploi, recyclage ou toute autre action visant à obtenir des déchets 
valorisables ou de l’énergie. 

Les huiles usagées doivent être éliminées conformément aux articles R 543-3 à R 543-15 du code de l’environnement. Elles sont stockées dans des réservoirs étanches el dans des conditions de séparation satisfaisantes, évitant notamment les mélanges avec de l’eau ou tout autre déchet non huileux ou contaminé par des PCB, 
Les piles et accumulateurs usagés doivent être éliminés conformément aux dispositions des articles R 543-127 à R 543-135 du code dc l’environnement relatifs à l'élimination des piles et accumulateurs usagés. 

Les pneumatiques usagés doivent être éliminés conformément aux dispositions des articles R 543-137 à R 543-151 du code de l'environnement; ils sont remis à des opérateurs agréés (collecteurs ou exploitants d'installations d’éfimination) ou aux professionnels qui utilisent ces déchels pour des travaux publics, de remblaïement, de génie civil ou pour l’ensilage, Les huiles usagées doivent être remises à des opérateurs agréés (ramasseurs ou exploitants d'installations d'élimination). 

  

Article 5.1.3. Conception et exploitation des installations infcrnes de transit des déchets 
Les déchets el résidus produits, entreposés dans l'établissement, avant leur traitement ou leur élimination, doivent l'être dans des conditions ne présentant pas de risques de pollution {prévention d’un lessivage par des eaux météoriques, d’une poliniion des eaux superficielles et souterraines, des envols et des odeurs) pour les populations avoisinantes et l’environnement, 

En particulier, les aires de transit de déchets susceptibles de contenir des produits polluants sont réalisées sur des aires étanches et aménagées pour a récupération des éventuels liquides épandus et des eaux météoriques souillées. 
L'éiimination des déchets cntreposés doit être faite régulièrement et aussi souvent que nécessaire, de façon à limiter l'importance et la durée des stockages temporaires. La quantité de
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déchets éntreposés sur le site ne doit pas dépasser la quantité mensuelle produite ou la quantité 
d'un lot normal d'expédition vers l'installation de traitement. En tout élat de cause, le stockage 
temporaire ne dépasse pas un an. 

Article 5.1.4, Déchets traités ou éliminés à l'extérieur de l'établissement 

L'exploitant traite ou faïl éliminer les déchets produits dans des conditions propres à garantir les 
intérêts visés à l'article L.S11-1 du code de l'environnement. 1! s'assure que les installations 
destinataires (installations de traitement ou intermédiaires) sont régulièrement autorisées où 
déclarées à cet effet au titre de la législation sur les installations classées. 

   Article, és ou éliminés à l'intérieur de l'établissement 

  

Déchets tr:    
  

Toute élimination de déchots dans l’enceinte de l'établissement esl interdite. 

Article 5.1.6. Transport 

Chaque lot de déchets dangereux expédié vers l'extérieur doit être accompagné du bordereau de 
suivi établi en application de Parrêté ministériel du 29 juillet 2005 relatif au bordereau de suivi 
des déchets dangereux mentionné à l’article R 541-45 du code de l’environnement. 

Les opérations de transport de déchets doivent respecter les dispositions des articles R 541-49 à 
R 541-61 du code de l’environnement relatifs au transport par route au négoce ct au courtage de 
déchets. La liste mise à jour des transporteurs utilisés par l'exploitant, est tenuc à la disposition 
de l’inspection des installations classées. 

TITRE 6- PREVENTION DES NUISANCES SONGRES ET DES VIBRATIONS 

CHAPITRE 6- L- DISPOSITIONS GENERALES 

Article Aménagements 

L'installation est construite, équipée et exploitée de façon que son fonctionnement ne puisse être 
à l'origine de bruits transmis par voie aérienne ou solidienne, de vibrations mécaniques 
susceptibles de compromeltre la santé ou la sécurité du voisinage ou de constitmer une nuisance 
pour celle-ci. 
Les prescriptions de l'arrêté ministériel du 23 janvier 1997 relatif à la limitation des bruits émis 
dans l'environnement par les installations relevant du livre V — titre I du Code de 
l'Environnement, ainsi que les règles techniques annexées à la circulaire du 23 juillet 1986 
relative aux vibralions mécaniques émises dans l’environnement par les installations classécs 
sont applicables. 

Article 6.1.2. Véhicules ct engins 

Les véhicules de transport, les matéricls de manutention et les engins de chantier utilis 
l'intérieur de l'établissement, et suscoptibles de constituer une gêne pour le voisinage, sont 
conformes à la réglementation en vigueur (les engins de chantier doivent répondre aux 
dispositions des articles R 571-1 à R 571-24 du code de l’environnement). 

Article 6.1.3. Appareils de communication 

L'usage de tout appareil de communication par voie acoustique (sirènes, averfisseurs, haul- 
parleurs …) gênant pour le voisinage est interdit sauf si leur emploi st exceptionnel ct réservé à 
la prévention où au signalement d'incidents graves ou d’accidents. 

  

s à 

  

CHAPIPRE 6- 2- NIVEAUX ACOUSTIQUES
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Article 6.2.1. Horaires de fonctionnement de l'installation 

Sauf conditions particulières, l'installation fonctionne de 8h à 12h ct de 14h à 18h du lundi au 
vendredi et de 8h à 12h et de 14h à 17h le samedi. 

Article 6.2.2, Vaïeurs limites d’émergence 

Niveau de bruit ambiant existant dans |Emergence admissible durant| Émergence admissible durant 
les zones à émergence réglementée les horaires de fonctionnement |les horaires de fonctionnement. 
Gncluant Ie bruit de l'établissement) | inclus dans la période allant de exceptionnels inclus dans la 

7h à 22h, sauf dimanches et| période allant de 22h à 7h, y 

  

    
jours fériés compris dimanches el jours 

Lériés 
Supérieur à 45 dB(A) Fa) 184) 
                

Article 6.2.3. Niveaux limites de bruit 

Les niveaux fimites de bruit rie doivent pas dépasser en limite de propriété de l'établissement les Valeurs suivantes pour les différentes périodes de Ia journée : 

                

        : PERIODE DE NUIT PERIODE DE JOUR 
Allant de 22h à 7h Allant de 7h à 22h, 

PERIODES Et dimanches et jours fériés | (sauf dimanches ct jours 
. fériés). 

Niveau sonore limite admissible 55 dB(A) _ _ 65 dB(A) 
                

Au-delà d’une distance de 200 mètres des limites de propriétés, les émissions sonores dues aux 
activités des installstions ne doivent pas engendrer une émergence Supérieure aux valeurs 
admissibles Éxécs dans Le tableau ci-dessus, dans Les zones à émergence réglementée. 

TITRE 7- PREVENTION DES RISQUES TECHNOLOGIQUES 

CHAPITRE 7- L- PRINCIPES DIRECTEURS 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires pour prévenir les incidents et accidents 
susceptibles de concemer les installations et pour en limiter les conséquences. Il organise sous sa 
responsabilité Les mesures appropriées, pour obtenir et maintenir cette prévention des risques, 
dans les conditions normales d'exploitation, les situations transitoires el dégradées, depuis la 
construction jusqu'à la remise en état du site après l'exploitation. 
Il met cn place Le dispositif nécessaire pour en obtenir l'application et ie maintien ainsi que pour 
détecter et corriger les écarts éventuels. 

CHAPITRE 7- 2- CARACTERISATION DES RISQUES 

ârticie 7.2.1, Inventaire des substances ou préparations dangereuses présentés dans 
l'établissement 

L'exploitant doit avoir à sa disposition des documents lui permettant de conaître la nature et Îes 
risques des substances et préparalions dangereuses présentes dans les installations, en particulier 
les fiches de données de sécurité prévues par l'uticle R.231-53 du code du travail. Les 
incompatibilités entre les substances et préparations, ainsi que les risques particuliers pouvant 
découler de leur mise en œuvre dans les installations considérées sont précisés dans ces 
documents. La conception et l'exploitation des installations en tient compte, 
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Article 7.2.2. 7onape des dangers internes à l'établissement 

L'exploitant identifie les zones de l'établissement susceptibles d'être à l'origine d'incendie, 
d'émanations toxiques ou d'explosion de par la présence de substances ou préparations 
dangereuses stockées ou utilisées ou d'atmosphères nocives ou explosibles pouvant survenir soit 
de façon permanente ou semi-permanente dans le cadre du fonctionnement normal des 
installations, soit de manière épisodique avec une fhible fréquence et de courte durée. 

  

Ces zones sont matérialisées par des moyens appropriés et reportées sur un plan 
systématiquement tenu à jour. 

La nature exacle du risque (aimosphère potentiellement explasible, et.) et les consignes à 
observer sont indiquées à l'entrée de ces ones et en tant que de esoin rappelées à l'intérieur de 
cclles-ei. Ces consignes doivent être incluses dans les plans de secours s'ils existent. 

    

ANSFALLATIONS 

  

CHAPITRE 7-3- INFRASTRUCTURES 

Article Accès et circulation dans l'établissement 

  

L'exploitant fixc les régles de circulation applicables à l'intérieur de l'établissement. Les règles 
sont portées à la connaissance des intéressés par une signalisation adaptée et uno information 
appropriée. 

Les voies de circulation et d'accès sont notamment délimitées, maintenues cn constant état de 

propreté et dégagées de tout objet susceptible de gêner le passage. Ces voies sont aménagées 
pour que les engins des services d'incendie puissent évoluer sans difficulté 

L'établissement est efficacement clôturé sur la totalité de sa périphérie. 

  

Au moins deux accès de secours éloignés l'un de l'autre, et, le plus judicicusement placés pour 
éviter d'être exposés aux conséquences d'un accident, sont en permanence mainienus accessibles 
de l'extérieur du site (chemins carrossables,…) pour les moyens d'inlervention. 

Article 7.3.1. 1. Gardiennage et contôle des accès 

Toute personne étrangère à l'établissement ne doit pas avoir Hbre accès aux installations. 

L'exploitant prend les dispositions nécessaires au contrôle des accès, ainsi qu’à la connaissance 
permanente des personnes présentes dans l’établissemènt. 

Article 2.3,1,2. Caractéristiques minimales des voies 

Les voies auront les caractéristiques minimales suivantes : 

  

- largeur de la bande de roulement : 3,50 m 
rayon intérieur de giration : 11m 

- hauteur libre: 3.50 m 
= résistance à la charge : 13 tonnes par essieu. 

Article 7.3.2, Bâtiments ct locaux 

Les bâtiments et locaux sont conçus et aménagés de façon à pouvoir détecter rapidement un 
départ d'incendie et s'opposer à la propagation d'un incendie. 

A l'intérieur des ateliers, les allées de circulation sont aménagées ct maintenues constamment 
dégagées pour faciliter la circulation et l'évacuation du porsonnel ainsi que l'intervention des 
secours en cas de sinistre.
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Article 7. installations électriques- Mise à la torre 

Les installations électriques doivent être conçues, réalisées ct entretenues conformément à ja réglementation du travail el le matériel conforme aux nommes européennes et françaises qui lui sont applicables 

La mise à la terre est effecmée suivant les règles de l'art. 

Le matériel électrique est entretenu en bon élat et reste en permanence conforme en tout point à 
ses spécifications techniques d'origine. 

Les conducteurs sont mis en place de manière à éviter tout court-circuit. 

Une vérification de l’ensemble de l'installation électrique est effectuéo au minimum une fois par 
an par un organisme compétent qui mentionnera très explicitement les défectuosités relcvées 
dans son rapport. L'exploitant conservera une tracc écrite des éventuelles mesures correctives 
prises, 

Article 7.3.4. Protection contre la foudre 

Article 7,3.4.1. Dispositifs de protection 

Les installations sur lesquelles une agression per la foudre peut être à l'origine d'événements 
susceptibles de porter gravement atteinte, directement ou indirectement à la sécurité des 
instaïlations, à la sécurité des personnes ou à la qualité de l'environnement, sont protégées contre 
Ia foudre en application de l'arrêté ministériel en vigueur. 
Les systèmes de protection contre la foudre sont confommes aux normes françaises ou à toute norme équivalente cn vigueur dans un Etat membre de Union Européenne. En particulier, les 
composants de protection contre la foudre doivent être conformes à la série des normes NF EN 
30164 : « Composants de protection contre la Foudre (CPF) ». 

Article Vérification des dispositifs de protection 

Les agressions de la foudre sur Ie site sont enregistrées par un compteur de coups de foudre 
conforme au guide UTE C 17-106. En cas de coup de foudre enregistré, une vérification visuelle 
des dispositifs de protection concemés est réalisée dans un délai maximum d'un mois, par un 
organisme compétent. 

L'installation des protections fait l'objet d’une vérification complète par un organisme 
compétent, distinct de l'installateur, au plus tard 6 mois après leur installation 
Une vérification annuelle visuelle et une vérification complète tous les 2 ans sont réalisées parun 
otganisme compétent. Les installations sont vérifiées conformément à la norme NF EN 62305-3. 
Jusqu'au 1% janvier 2012, les équipements des installations existantes, mis en place en 
apphcation d’une réglementation antérieure font l'objet d’une surveillance conformément à la 
norme NF C 17-100. 

L'exploitant lient à disposition de l'inspection des installations classées, l'analyse du risque foudre, l'étude technique, la notice de vérification et de maintenance, le camet de bord et les rapports de vérification de ses installations. Ces documents sont mis à jour conformément aux dispositions de l'arrêté ministériel en vigueur. 
Si l’une des vérifications menées par l’exploitant fait apparaître la nécessité d'une remise en état, 
celle-ci est réalisée dans un délai maximum d'un mois.
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Après chacune des vérifications, l'exploitant adresse à l'inspection des installations classées une 
déclaration de conformité signée par lui et accompagnée de l'enregistrement trimestriel du 

u du dispositif de comptage cité plus haut ainsi que de l'indication des 
bis. 

     nombre d'impacts 
dommages éventuel      

UBSTANCES DANGEREUSES 

  

FORTANT SUR 

  

CITAPITRE 7- d- GESTION DR OPERATION 

rticle 7.4.1. Consignes d’exploïtation destinées à prévenir les accidents 

    Les opérations comportant des manipulations dangereuses, en raison de leur mature où de leur 
proximité avec des installations dangereuses font l'objet de procédures et instructions 
d'exploitation écrites et contrôlées. 

Article cations p ques 

Les installations, appareils et stockages dans lesquels sont mises en œuvre ou entroposées des 
ces et préparations dangereuses, ainsi que les divers moyens de secours el d'intervention 

‘assurer du bon 

  

subst 
font l'objet de vérifications périodiques. Il convient, en particulier, de 
fonctionnement de conduite et des dispositifs de sécurité. 

  

L'exploitation doit se faire sous la surveillance, directe ou indirecte, d'une personne nommément 
désignée par l'exploitant et ayant une connaissance de la conduite de l'installation et des dangers 
<tinconvéients des produits utilisés ou stockés dans 

  

Article 7.4.3, Interdiction de feux 

Il est interdil d'apporter du feu ou une source d'ignition sous une forme quelconque dans les 
zones de dangers présentant des risques d'incendie ou d'explosion sauf pour les interventions 

ait l'objet d'un permis d'intervention spécifique. 

    

Article ?. Formation du personnel 

Outre l'aptitude au poste occupé, Les différents opérateurs et intervenants sur Le site, y compris le 
personnel intérimaire, reçoivent une formation sur les risques inhérents des installations, la 
conduite à tenir en cas d'incident ou accident ct, sur la mise en œuvre des moyens d'intervention. 
Des mesures sont prises pour vérifier le niveau de connaissance et assurér son maintien. 

  

Cette formation comporle notamment : 

toutes les informations ufiles sur les produits manipulés, 
- les explications nécessæires pour la bonne compréhension des consignes, 
- des exercices périodiques de simulation d'application des consignes de sécurité prévues 

par le présent arrêté, ainsi qu'un entraînement régulier au maniement des moyens 
d'intervention affectés à leur unilé, 

- une sensibilisation sur le comportement humain ct les facteurs susceptibles d'altérer les 
capacités de réaction face au danger. 

  

ärticle 7.4.5. Travaux d'entretien ct dg maintenance 

Tous ies travaux d'extension, modification ou maintenance dans Îes installations ou à proximité 
des zones à risque inflammable, explosible et toxique sont réalisés sur [a base d'un dossier 
préétabli définissant notamment leur nature, les risques présentés, les conditions de leur 
intégration au sein des installations ou unités en exploitation ct Les dispositions de conduite et de 
surveillance à adopter. 

Les travaux font l'objet d'un permis délivré par une personne dûment habilitée et nommément 
désignée.
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Article Contenu dy permis de travail, de feu 

Le permis rappelle notamment : 
- les motivations avant conduit à sa délivrance, 
- la durée de validité, 
- le nature des dangers, 
- le type de matériel pouvant être utilisé, 
- les mesures de prévention à prendre, notamment les vérifications d'atmosphère, 

les risques d'incendie ct d'explosion, la mise en sécurité des installations, 
- les moyens de protoction à mcttre en œuvre notamment les protections 

individuelles, les moyens de jutte (incendie, etc.) mis à [a disposition du personnel 
effectuant les travaux. 

Tous les travaux ou interventions sont précédés, immédiatement avant leur commencement, 
d'une visite sur les lieux destinée à vérifier le respect des conditions prédéfinies. 
A l'issue des travaux, une réception est réalisée paur vérifier leur bonne exécution, et 
l'évacuation du matériel de chantier : la disposition des installations en configuration normale est 
vérifiée et attestée, 

Certaines interventions prédéfinies, relevant de la maintenance siple ct réalisée par le personnel 
de l'établissement peuvent faire l'objet d'une procédure simplifiée. 

Les entreprises de sous-traitance ou de services extérieures à l'établissement n'interviennent 
pour tout travaux ou iniervention qu'après avoir obtenu une habilitation de l'établissement, 

L'habilitation d'une entreprise comprend des critères d'acceptation, des critères de révocation, et 
des contrôles réalisés par l'établissement. 

En outre, dans le cas d'intervention sur des équipements importants pour la sécurité, l'exploitant 
s’assure : 

= cn préalable aux travaux, que ceux-ci, combinés aux mesures palliatives prévues, 
n'affectent pas la sécurité des installations, 

— à l'issue des travaux, que la fonction de sécurité assurée par lesdits éléments est 
intégralement restaurée. 

CHATITRE 7- 5- PREVENTION DES POLLUTIONS ACCIDENTELLES 

Article 7.5.1. Organisation de l'établissement 

Une consigne écrite doit préciser les vérifications à effectuer, en particulier pour s'assurer 
périodiquement de l'étanchéité des dispositifs de rétention, préalablement à toute remise en 
sarvice après arrêt d'exploitation, et plus généralement aussi souvent que le justifieront les 
conditions d'exploitation. 

Article 7.5.2, Etiquetage des substances et préparations dangereuses 

Les fôts, réservoirs et autres emballages, les récipients fixes de stockage de produits dangereux 
d'un volume supérieur à 800 1 portent de manière très lisible la dénomination exacte de leur 
contenu, le numéro ct le symbole de danger défini dans le réglementation relative à l'étiquetage 
des substances et préparations chimiques dangereuscs. 
A proximité des aires pormanentes de stockage de produits dangereux en récipients mobiles, les 
symboles de danger ou les codes correspondant aux produits doivent être indiqués de façon très 
lisible.
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Article 7.5.3. Rétentions 

  

Tout stockage fixe ou temporaire d'un liquide susceptible de créer unc pollution des caux ou des 
sols est associé à une capacité de rétention dont le volume est au moîns égal à la plus grande des 
deux valeurs suivantes : 

  

= 100 % de Ia capacité du plus grand réservoir, 
+ 50 % de la capacité des réservoirs associés. 

Cette disposition n'est pas applicable aux bassins de Iraîtement des eaux résiduaires. 

Pour les stockages de récipients de capacité unitaire inféricure ou égale à 250 litres, la capacité 
de rétention est au moins égale à : 

= dans le cas de liquides inflammables, à l'exception des lubrifiants, 50 % de la capacité 
totale des fts, 

= dans les autres cas, 20 % de la capacité lotale des fûts, 
- dans tous les cas, 800 | minimum ou égale à la capacité totale lorsque celle-ci est 

inférieure à 8001. 

La capacité de rétention est étanche aux produits qu'elle pourrait contenir, résiste à l'action 
physique et chimique des fluides ct peut être contrôlée à out moment. Il en est de même pour 
son éventuel dispositif d'obturation qui est maînlenu fermé en permanence. 

Les capacités de rétention ou les réseaux de collecte et de stockage des égoutiures el effluents 
accidentels ne comportent aueun moyen de vidange par simple gravité dans le réseau 
d'assainissement ou Le milieu naluret 

La conception de la capacité est telle que toute fuite survenant sur un réservoir associé y soit 
récupérée, compte tenu en pamiculier de la différence de hauteur entre le bord de la capacité ef le 
sammet du réservoir. 

Ces capacités de rétention doivent être construites suivant les règles de l'art, en Himitant 
notamment les surfaces susceptibles d'être mouillées en cas de fuite, 

Les déchets et résidus produits considérés comme des substances où préparations dangereuses 
sont stockés, avant leur revalorisation ou leur élimination, dans des conditions ne présentant pas 
de risques de pollution (prévention d’un lessivage par les eaux métériques, d’une pollution des 
eaux superficielles ct souterraines, des envois el des odeurs) pour les populations avoisinantes et 
l'environnement. 

Les stockages temporaires, avant recyclage ou élimination des déchets spéciaux considérés 
comme des substances ou préparations dangereuses, sont réalisés sur des cuvettes de rétention 
étanches et aménagées pour la récupération des eaux météoriques. 

Article 7.5,4, Réservoirs 
  

L'étanchéité du (ou des) réservoir(s) associé(s) à la rétention doit pouvoir être contrôlée à tout 
moment, 

Les matériaux utilisés doivent être adaptés aux produits utilisés de manière, en particulier, à 
éviter toute réaction parasite dangereuse. Les réservoirs non mobiles sont, de manière directe ou 
indirecte, ancrés au sol de façon à résister au moins à fa poussée d’Archimède. 

Anticle 7. Règles de gestion des stackages en rétention 
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Les réservoirs ou récipients contenant des produits incompatibles ne sont pas associés à ne 
même rétention. 

Le stockage des liquides inflammables, ainsi que des autres produits, toxiques, corrosifs ou dangereux pour l'environnement, n'est autorisé sous le niveau du sol que dans des réservoirs installés en fosse maçonnée ou assimilés, et pour les liquides inflammables dans le respect des 
dispositions du présent arrêté. 

L'exploitant veille à ce que les volumes potenticls de rétention restent disponibles on permanence, A ect effet, l'évacuation des eaux pluviales réspecte les dispositions du présent 
arrêté. 

Article 7.5.6. Stockage sur les lieux d'emploi 

Les matières premières, produits intermédisires ct produits finis considérés comme des substances ou des préparations dangereuses sont limités en quantité stockée ct utilisée dans les 
aiclicrs au minimum technique permettant leur fonctionnement normal. 
Article 7.5.7, Transports- Chargements- Déchargements 

Les aires de chargement et de décharsement de véhicules citernes sont étanches et reliées à des rétentions dimensionnécs selon les règles de l'art. Des zones adéquates sont aménagées pour le stationnement en sécurité des véhicules de transport de matières dangereuses, en altente de 
chargement ou de déchargement. 

Le transport des produits à l'intérieur de l'établissement est effoctué avec les précautions 
nécessaires pour éviter le renversement accidentel des emballages (arrimage des füts..). 
Article 7.5.8, Elimination des substances ou préparations dangereuses 

L'élimination des substances ou préparations dangereuses récupérées en cas d'accident suit 
prioritairement la filière déchets la plus appropriée. En tout état de cause, leur éventuelle 
évacuation vers Le milieu naturel s'exécute dans des conditions conformes an présent arrêté. 

CHAPITRE 7- 6- MOYENS D’INTERVENTION EN CAS D'ACCIDENT EF ORGANISATION DES 
SECOURS 

Article 7.6.1. Définition générale des moyens 

L'établissement est doté de moyens adaptés aux risques à défendre et répartis en fonction de la 
localisation de ceux-ci conformément à l'analyse des risques définie dans le présent chapitre au 
paragraphe généralités. 
L'ensemble du système de luite contre l'incendie fait l'objet d'un plan de sécurité établi par rexploitant en liaison avec les services d'incendie et de secours. 
Article 7.6.2, Entrotien des moyens d'intervention 

Les équipements sont maîntenns en bon état, repérés et facilement accessibles. 
L'exploitant doit pouvoir justificr, auprès de l'inspection des installations classées, de l'exécution 
de ces dispositions, II doit fixer les conditions de maintenance et les conditions d'essais 
périodiques de ces matériels. 

  

Les dates, les modalités de ces contrôles et les observations constatées doivent être inscrites sur un registre tenu à la disposition des services de la protection civile, d'incendie et de secours et de 
l'inspection des installations classées. 

Article 7.6.3. Ressources en eau et mousse



22 

L'établissement doit disposer de ses propres moyens de lutte contre l'incendie adaptés aux 
risques à défendre, et au minimum les moyens définis ci-après : 

une réserve d'eau d’un volume total de 240 m° avec réalimentation par le réscau d’eau 
public ; 
une borne incendie débitant 60 m°.h" ; 
des cxtincteurs en nombre ct en qualité adaptés aux risques, doivent être judicieusement 
répartis dans l'établissement et notamment à proximité des dépôts de matières 
combustibles et des postes de chargement et de déchargement des produits et déchets : 
des réserves de sable meuble ct sce convenablement répæities, en quantité adaptée au 
risque, sans être inférieure à 100 litres et des pelles. 

  

L'exploitant ayant recours à une ressource en eau incendie extérieure à l'établissement, il s'assure 
de sa disponibilité opérationnelle permanente. 

    

Sans préjudicc des dispositions du code du travail, les modalités d'application des dispositions du 
présent arrêté sont établics, intégrées dans des procédures générales spécifiques el/ou dans les 
procédures et instructions de travail, tenues à jour et affichées dans les lieux fréquentés par le 
nérsomel. 

Ces consignes indiquent notamment : 

l'interdiction d'apporter du fu sous une fonne quelconque dans les parics de 
l'installation qui, en raison des caractéristiques qualitatives et quantitatives des matières 
mises en-œuvre, stockées, utilisées ou produites, sont susceptibles d'être à l'origine d'an 
sinistre pouvant avoir des conséquences directes ou indirectes sur l'environnement, la 
sécurité publique ou le maintien en sécurité de l'instailation, 
les procédures d'arrêt d'urgence el de mise en sécurité de l'installation (électricité, réseaux 
de fluides), 
les mesures à prendre en cas de fuite sur un récipient ou une canalisation contenant des 
substances dangereuses et notamment les conditions d'évacuation des déchets et eaux 
souillées en cas d'épandage accidentel, 
les moyens d'extinction à utiliser en cas d'incendie, 
Ja procédure d'alerte avec les numéros de téléphone du responsable d'intervention de 
l'établissement, des services d'incendie et de secours, ete, 
Ia procédure permettant, en cas de lutte contre un incendie, d'iseler le site afin de prévenir 
tout transfert de pollution vers le milieu récepieur. 

ärticle 7.6.5. Consignes générales d'intervention 

Des consignes écrites sont établies pour le mise en œuvre des moyens d'intervention, 
d'évacuation du personnel ct d'appel des secours extérieurs auxquels l'exploitant aura 
communiqué un exemplaire. Le personnel est entraîné à l'application de ces consignes. 
Les agents non affectés exclusivement aux tâches d'intervention, devront pouvoir quitter leur 
poste de travail à tout moment en cas d'appel. 

Article 7.6.6. Protection des milieux récepteurs 

Article 7,6.6.1, Bassin de confinentent et bassin d'orage
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Les réseaux d'assainissement susceptibles de recueillir l'ensemble des caux polluécs lors d'un accident où d'un incendie {y compris les eaux d'extinction et de refroidissement) sont raccordés à un bassin de confinement élanche aux produits collectés et d'une capacité minimum de 620 m° avant rejet vers Le milieu naturel. 

  

La vidange suivra les principes imposés par l'Article 43.11 traitant des eaux pluviales susceptibles d'être polluées, 
Le bassin précité est également utilisé pour confiner le premier flot des eaux pluviales susceptibles d'être polluées par lessivage des toitures, sols, aires de stockage,.… et est équipé d'un déversoir d'orage placé en têle, 
La capacité du bassin tient compte à la fois du volume des caux de pluie el d'arrosage d'un incendie majeur sur Le site. 
Le bassin est mainienu cn temps normal au niveau permettant une pieinc capacité d'utilisation. Les organes de commande nécessaires à leur mise en sorvice doivent pouvoir être actionnés cn 
toute circonstance, 

TITRE 8- CONDITIONS PARTICULIÈRES APPLICABLES A CERTAINES 
INSTALLATIONS DE L'ÉTABLISSEMENT 

CHAPITRE 8- 1- PRESCRIPTIONS PARTICULIERES APPLICABLES AUX STOCKAGES ET ACTIVITES DE RECUPERATION DE DECHETS METALLIQUES (RUBRIQUE N°286) 
Article 8.1.1. Nature des déchets 

Les seuls déchets adrnissibies sur l'établissement sont les véhicules hors d'usage. 

  

  

L’admission des déchets suivants est notamment interdite sur le site : 

= les ordures ménagères (déchets fermentescibles issus des ménages), 
= les déchels spéciaux ou toxiques et assimilés incluant : 
— les déchets urbains spéciaux (DMS), 
- les déchets industriels dangereux, à l'exception de ceux issus de Ia déconstruction automobile 
- les déchets hospitaliers contaminés, 
= lepapier, 
- le carton, 
- le plastique à l'exception de ceux issus de la déconstruction automobile, 
= lebois, 
- les DIB en mélange, 
- les gravats, 
- les déchets présentant l’une des caractéristiques suivantes : radioactif, contaminé, 
- les déchets d'amiante, 
+ les bouteilles de paz, même présumées vides, 
- les transfonnateurs contenant des PCB-PC. 

Article 8. Conditions de stockage 

Conformément à l'étude des dangers figurant dans le dossier de mise à jour susvisé, le site est 
composé de 3 flots de stockage : 

= flot nord-est, de surface 140 x 40 m constitué uniquement de véhicules dépollués, 
— flot central, de surface 125 x 80 m, constitué uniquement de véhicules dépollués,
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= flot ouest, de surface 100 x 30 m, constitué uniquement véhicules en attente de dépoflution. 

  

Pour l’ilot nord-est, des distances de 4 mètres côté roule ct 5 mètres côté habitations sont 
maintenues entre les stockages et Ja limite de propriété. 

Pour l'ilot central, des distances de 4 mètres côté habitations et de 7 mètres côté sud sont 
maintenues entre Les stockages et la limite de propriété. Un mur coupe-feu 2heures de 3 mètres 
de hauteur esi mis en place en limite nord de cel ilo1. 

Pour l'ilot ouest, une distance de 5,5 mètres est maintenue entre les stockages et la limite de 
propriété. 

Unc distance minimale de 8 mètres est laissée entre tout stockage de véhicules hors d'usage et les 
bureaux. 

L'ensemble des distances susmentionnées est matérialisée par des dispositifs appropriés. 

Article Propreté des instatlafions 

L'établissement doit être tenu en élat de dératisation permanente. Les factures des produits 
raticides où le coniral passé avec une entreprise spécialisée sont tenus à la disposition de 
‘Inspecteur des Installations Classées pendant un an 

  

Le stockage des déchets transitant dans l'installation doit s’effectuer dans des conditions limitant 
Les risques de pollution {prévention des infiltrations, des odeurs). 

Article 8.14. Expédition des déchets 

Chique sortie fit l'objet d'un enregistrement précisant la date, le nom de l'entreprise de 
valorisation où d'élimination, la neture et la quantité du chargement et l'identité du transporteur 
et Finstallation productrice du déchet. 

Articie 8.15. Rapport annuel d'exploitation 

L'exploitant adresse tous les ans à Plnspecteur des Installations Classées, un rapport 
d'exploitation relatif à l’année écoulée. Ce rapport comprend les récapitulatif : 

- des quantités de déchets reçus, 
= des déchets évacués par nature de destination, 
- des incidents et accidents de l’année el des mesures correctives qui y ont fait 

suite, 
- des actions menées sur le site pour améliorer la sécurité et la protection de 

l’environnement (les coûts induits seront précisés). 

ChaPITRE 8- 2 AGREMENT POUR L'EXPLOITATION D’UNE INSTALLATION DE 
PEPOLLUTION ET BR DEMONTAGE PE VERICULES TIORS D'USAGE 

Article 8.2.4, Durée de validité 

La sociélé Passy Pièces Auios est agréée pour effectuer la dépollution et le démontage des 
véhicules hors d'usage sous le numéro PR 18 0002 D (démolisseur'), pour le site qu'elle 
exploite au lieu dit « Les Dordonnes », sur la commune de Fussy. 

L'agrément est valable jusqu'au 19 mai 2012.
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Article 8.2.2, Affichage 

La société Fussy Pièces Autos ést tenuc d’afficher de façon visible à l'entrée de son installation 
son numéro d'agrément ct la date de fin de validité de cclui-ei. 

Article 8.2.3, Respect du cahier des charges 

La société Fussy Pièces Autos est tenue, dans l’activité pour laquelle elle est agréée à l’article 
8.2.1 du présent arrêlé, de satisfaire à toutes les obligations mentionnées dans Le cahier des 
charges repris aux articles 8.2.3.1 à 8.2.3.7. 

Article 8.2.3.1. Dépollution des véhicules hors d'usage 

Afin de réduire toute incidence sur l'environnement, Îc titulaire est tenu de réaliser les opérations 
suivantes avant tout autre traitement : 

- les batteries et les réservoirs de gaz liquéfiés sont retirés, 
- les composants susceptibles d’exploser sont retirés ou neutralisés, 
- les huiles de carter, les huiles de transmission, les huiles de boîte de vitesse, les huiles 

hydrauliques, les liquides de reftoidissement, antigel et de frein, les fluides de circuits 
d’air conditionné ainsi que tout autre fluide présent en quantité significative sont retirés à 
moins qu’ils ne soient nécessaires pour la réutilisation des parties concernées, 

- les composants recensés comme contenant du mercure sont retirés dans la mesure du 
possible, 

— les éléments mentionnés comme devant être démontés dans l'arrêté pris en application du 
1 de l’article R.318-10 du code de la route et qui ant été rendus identifiables à cette fin 
sont retirés. 

Article 8.2,3,2, Opérations visent à favariser Le réemploi, le recyclage et {a valorisation 

Le titulaire retire les éléments suivants du véhicule : 
- pots catalytiques, 
- composants métalliques contenant du cuivre, de l'aluminium, du magnésium, 
- pneumatiques et composants volumineux en matière plastique (pare-chocs, tableau de 

bord, récipients de fluides etc.), 
- vere. 

Le titulaire peut mettre en œuvre des conditions alternatives qui assurent au moins un niveau 
équivalent de protection de l'environnement. 1 peut ainsi ne pas retirer ces éléments s'ils sont 
séparés lors ou à l'issue du broyage ou du découpage dans des conditions qui permettent leur 
recyelage en tant que matériaux. 

Les opérations de stockage sont effectuées en veillant à ne pas endommager les composants et 
éléments valorisables ou contenant des fluides et les pièces de rechange. 

  

Le titulaire est tenu de se conformer aux dispositions de l'article R.322-9. du code de la route 
lorsque le véhicule est pris en charge pour destruction. 
Il cst tenu de nc remettre les véhicules hors d'usage qu'à un broyeur agréé ou à toute autre 
installation de valorisation ou d'élimination autorisée à cet effct et assurant un traitement 
similaire dans un autre Etat, dès lors que le transfert transfrontalier des véhicules hors d'usage 
s'est effectué dans le respect des dispositions du règlement (CHE) n° 259/93 du Ler février 1993 
concernant le surveillance et le contrôle des transferis de déchets à l'intérieur, à l'entrée et à la 
sortie de la communauté européenne.
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Les conditions de transfert entre le démolisseur agréé et le broyeur agréé doivent permettre la 
traçabilité de ces véhicules. 

Le titulaire est tenu de délivrer au broyeur qui prend en charge le véhicule hors d'usage après 
traitement un exemplaire du récépissé de prise en charge pour destruction. 

Article 8, Kéemploï 

Le titulaire est tenu de contrôler l'état des composants ct éléments démontés en vue de leur 
réemploi et d'assurer, Le cas échéant, leur traçabilité par l’apposition d’un marquage approprié, 
lorsqu'il est techniquement possible. Les pièces de réemploi peuvent être mises sur Ie marché 
sous réserve de respecter Îes réglementations spécifiques régissant la sécurité de ces pièces ou, à 
défaut, l'obligation générale de sécurité définie par Particle L221-1 du Code de la 

Consommation. 

  

Aiele 8.2.3.5. Dispositions relatives aux déchets 

Le titulaire élimine [es déchets conformément aux dispositions des titres I” et TV du livre V du 
code de l'environnement. 

Article 8,2.3.6. Communication d’information 

Le titulaire est tenu de communiquer chaque année au préfet du département dans lequel 
l'installation est exploitée ct à l’agence de l’environnement et de la maîtrise de l'énergie, le cas 

échéant sous forme électronique, la déclaration prévue par l'arrêté du 19 janvier 2005 susvisé. 

Article 8.2.3.7, Contrôle par un organisme tiers 

Le titulaire fait procéder cheque ännée par un organisme tiers à une vérification de 18 conformité 
de son installation aux dispositions de son arrêté préfectoral et aux dispositions du présent cahier 
des charges. L'organisme tiers est accrédité pour un des référenticls suivants : 

  

  

- vérification de l'enregistrement dans le cadre du système communautaire de 
management environnemental et d'audit (EMAS) défini par le règlement (CE) 
n°761/2001 du Parlement européen et du Conseil du 19 mars 2001 ou certification 
d’un système de management environnemental conforme à la norme internationale 
180 14001, 

- certification de service scfon Îe référentiel « traitement et valorisation des véhicules 
hors d'usage et de leurs composants » déposé par SGS Qualicert, 

= certification de service selon le rélérentiel CERTIREC concémant les entreprises du 
recyclage déposé parle BVQL. 

Les résultats de cette vérification sont transmis au préfet du département dans lequel se situe 
Pinstallation. 

Article 8.2.4, Origine des véhicules hors d'usage et quantité maximale sur site 

Les véhicules hors d'usage sont majoritairement remis par des compagnies d'assurance, des 
concessionnaires et des particuliers. Les véhicules hors d’usage provicnnent du département dur 
Cher el d’autres départements. 

La quantité annuelle admise maximale est limitée à 3500 véhicules hors d'usage. 

Article 8. Conditions de stockage 

Les emplacements afèctés au démontage et à l'entreposage des moteurs, des pièces susceptibles 
de contenir des fluides, des pièces métalliques enduites de graisses, des huiles, produits
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pétroliers, produits chimiques divers sont revêtus de surfaces impenméables avec dispositif de 
rétention. 

Les pièces graisseuses, y compris [es pièces destinées à Ia vente, sont entreposées dans des licux 
couverts. 

Les emplacements utilisés pour le dépôt des véhicules hors d’usage sont aménagés de façon à 
empêcher toute pénétration dans le sol des différents liquides que ces véhicules peuvent contenir. 

Les batteries, les filtres et Jes condensateurs contenant des polychlorobiphényies (PCB) et des 
polyehloroterphényles (PCT) sont entreposés dans des conteneurs appropriés. 
Les fluides extraits des véhicules hors d’usage (carburants, huiles de carters, huiles de boîtes de 
vitesse, huiles de transmission, huiles hydrauliques, liquides de refroidissement, antigels ct de 
frcins, acides de batieries, fluides de circuits d’air conditionné et tout autre fluide contenu dans 
les véhicules hors d'usage) sont entreposés dans des réservoirs appropriés dans des licux dotés 
d’un dispositif de rétention. k 

Les pneumatiques usagés sont entreposés dans des conditions propres à prévenir le risque 
d'incendie. 

Les eaux issues des emplacements afféciés au démontage des moteurs et pièces détachées, 
mentionnés au présent arlicle, y compris les eaux de pluie ou les liquides issus de déversements 
accidentels, sont récupérés et traités avant leur rejet dans le milieu naturel, notamment par 
passage dans un débourbeur déshuileur ou tout autre dispositif d'effet équivalent. 
TITRE 9- SURVEÏLLANCE DES ÉMISSIONS ET DE LEURS EFFETS 

CHAPITRE 9- 1- PROGRAMME D'AUFO SURVEILLANCE 

Article 9. Principe et objectifs du programme d’auto surveillance 

Afin de maîtriser les émissions de ses installations et de suivre leurs effets sur l’environnement, 
l'exploitant défini et met en œuvre sous sa responsabilité un programme de surveillance de ses 
émissions et de leurs effets dit programme d'auto surveillance, L'exploitant adapte et actualise la 
nature et ia fréquence de cette surveillance pour tenir compte des évolutions de ses installations, 
de leurs performances par rapport aux obligations réglementaires, el de leurs effèts sur 
l'environnement, L'exploitant décrit dans un document tenu à fa disposition de l'inspection des 
installations classées les modalités de mesures et de mise en œuvre de son programme de 
surveillance, y compris les modalités de transmission à l'inspection des installations classées. 

  

Les articles suivants définissent le contenu minimum de ce programme en terme de nature de 
mesure, de paramètres ct de fréquence pour les différentes émissions ct pour la survcillance des 
effets sur l’environnement, ainsi que de fréquence de transmission des données d'auto 
surveillance. 

Article 9.1.2, Mesures comparatives 

Outre les mesures auxquelles fl procède sous sa responsabilité, afin de s'assurer du bon 
fonctionnement des dispositifs de mesure et des matériels d'analyse ainsi que de la 
représentativité des valeurs mesurées (absence de dérive), l'exploitant fait procéder à des mesures 
comparatives, selon des procédures nommalisées lorsqu'elles existent, par un organisme extérieur 
différent de l'entité qui réalise habituellement les opérations de mesure du programme d'auto 
surveillance, Celui-ci doit être acorédité ou agréé par le ministère en charge de l'inspection des 
installations classées pour les paramètres considérés.
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Ces mesures sont réalisées sans préjudice des mesures de contrôle réalisées par l'inspection des 
installations classées en application des dispositions des articles L.514-5 et L.514-8 du code de 
l'environnement. Cependant, les contrôles inopinés exécutés à la démande de Finspection des 
installations classées peuvent, avec l'accord de cette dernière, se substituer aux mesures 
comparatives. 

CHAPITRE 9- 2- MODALITES D'EXERCICE ET CONTI 

  

Article uto surveiflance des eaux résidu: 

      

U DE L’AUTO SURVEILLANCE 

Article 9.2.1.1. Fréquences et modalités de l'auto surveillance de la qualité des rejets 

Les dispositions minimum suivantes sont mises on œuvre 

  

    

Paramètres Type de suivi 
[Fériodieité de la mesur 
    

+ Méthode d'analyse 
  

] 
  Eaux pluviales issues du rejet vers le milieu récepteur : N°1 e! 3 (CL repérage du rejet sous l’article 4.3.5) 
  pi 

DE 

  

  

DCo 
MES 
  

Hydrocarbures 
totaux 
  

Flomb Ponctuel sur 24h... 
  

Cuivre 
  

Nickel 
  

Manganèse 
  

  

ne 
    Ter, Aluminium et 

composés _     
annuelle 

NET 90 008 
  

NE T 90 103 
  

NET 99 101 
  

NF EN 872 
  

NFT 90 114 
  

NET 90-119 
  

NET 90-119 
  

     x 
  

NET 90-112. 

  

    
    

  
  

Article 9.2.2, Auto surveillance des déchets 

Les résultats de surveillance sont présentés selon un registre ou un modèle établi conformément 
aox dispositions nationales lorsque Je format est prédéfini. Ce récapitulatif prend en compte les 
types de déchets produits, les quantités et Les filières d'élimination retenues. 

L'exploitant utilise pour ses déclarations la codification réglementaire en vigueur. 

Article 9.2.3, Aufo surveillance des niveaux sonores 

Article 9,2,3,1, Mesures périodiques 

Une mesure de la situation acoustique est effectuée tous les 3 ans à compter de la notification du 
présent arrêté, par un organisme ou une personne qualifié dont le choix sera communiqué 
préalablement à l'inspection des installations classées. Ce contrôle est cffcctué indépendanment 
des contrôles ultérieurs que l'inspecteur des installations classées pourra demander. 

CHAPITRE 9- 3- SUIVI, INTERPRETATION ET DIFFUSION DES RESULTATS 

Article 9.3.1, Actions correctives 

L'exploitant suit les résultals des mesures qu'il réâlise en application du Chapitre 92, 
notamment celles de son programme d’auto surveillance, les analyse et les interprèle. I prend le 
cas échéant les actions correctives appropriées lorsque des résultais font présager des risques où



29 

inconvénients pour l'environnement ou d'écart par rapport au respect des valeurs réglementaires 
relatives aux émissions de ses installations ou de Leurs effets sur l’environnement.    

Article 9.3.2. Analvse et transmission des résultats de l’auto surveillance 

Sans préjudice des dispositions de l'article R512-69 du code de l'environnement, l'exploitant 
établit un rapport de synthèse relatif aux résullats des mesures et analyses imposées au chapitre 
9.2. Ce rapport, fraite au minimum de l'interprétation des résultats de la période considérée (en 
particulier cause et ampleur des écarts), des mesures comparatives mentionnées au chapitre 9.2, 
des modifications éventuelles du programme d'auto surveillance et des actions correctives mises 
en œuvre où prévues (sur l'outil de production, de traitement des effluents, la maintenance.) 
ainsi que de leur cfficacité. 

JT est tenu à la disposition permanente de l'inspection des installations classées pendant une 
duréc de 10 ans et lui est adressé avant la fin de chaque année. 

Article 9.3.3. Fransmission des résultats de l'auto surveillance des déchets 

Les justificatifs évoqués à l'Article 9.2.2. doivent être conservés 5 ans. 

Article 9.3.4. Annlvse et transmission des résulfats des mesures de niveaux sonores 

Les résultats des mesures réalisées en application du Chapitre 9.2 sont transmis au Préfet dans le 
mois qui suit leur réceplion avec {cs commentaires et propositions éventuelles d'amélioration. 
TITRE 1f- ECHEANCES 

Le présent arrêté cst applicable dès sa notification à l'exception des prescriptions suivantes : 
SAR     

763 Réserves en eau : 31 décembre 2008 
Une réserve de 240 m° 

  
    82 Conditions de stockage 31 décembre 2008 

TITRE 11- DISPOSITIONS DIVERSES 

CHAPITRE 11- 1 

Article 11.11. Code du travail 

Les conditions ainst fixées ne pourront en aucun cas, ni à aucune autre époque, faire obstacle à 
l'application des dispositions édictées par le livre IL du code du travail ct des décrets 
réglementaires pris en exécution dudit livre dans l'intérêt de l'hygiène et de la sécurité des 
travailleurs, ni être opposées aux mesures qui pourraient être régulièrement ordonnées pour cc 
but, 

Article 11.1.2. Sanctions 

Les infractions ou l’inobservation des conditions légales fixées par le présent arrêté entraîncront 
l'application des sanctions pénales et administratives prévues par le code de l’environnement. 
Article 11.1,3 

Indépendamment de ces prescriptions, l'administration se réserve le droit d'imposer 
ultérieurement, toutes celles que nécessiterait l'intérêt général.
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  Article 15.1.4. 

Les droits des tiers sont ct demeurent explicitement réservés. 

  

Article L.1. 

Une copie du présent arrêlé sera déposée à la mairie de Fussy où elle pourra y être consultée. Le 
présent arrêté devra être affiché en permanence de façon visible dans l'installation par les soins 
du bénéficiaire de l'autorisation 

  

Un extrait du présent arrêté énumérant notamment les motifs qui ont fondé la décision ainsi que 
les prescriptions auxquelles l'installation est soumise et faisant connaître qu’une copie du présent 
arrêté est tenue à la disposition de tout intéressé qui en fera Ja demande, sera affiché aux portes 
de la mairic de Fussy pendant une durée minimale d’un mois. 

Un certificat constatant l’accomplissement des formalités sera adressé à la préfecture du Cher 
(direction de la réglementation générale et de l'environnement — bureau de l’environnement et du 
développement durable). 

Un avis sora inséré par les soins du Préfet du Cher et aux frais du pétitionnaire dans deux 
journaux locaux diffasés dans tout le département. 

Article 11.1.6. Délais ef voies de recours {aile L 5144 du code de l'emronnement} 

La présente décision est soumise À un contentieux de pleine juridiclion. Elle peut êlre déférée 
auprès du Tribunal Administratif d'Orléans (28. rue de la Bretannerie, 45054 Orléans 
Cedex 1). par le demandeur ou l'exploitant dans un délai de 2 mois à compter de la date de 
notification du présent arrêté. 

Les délais de rccours prévus à l’article LS146 du code de l'environnement ne sont pas 
interrompus par un recours administratif préalable (gracieux ou hiérarchique) où par un recours 
devant unc juridiction incompétente. 

Les tiers, personnes physiques ou morales, les communes intéressées où leurs groupements 
peuvent contester Îe présent arrêté d'autorisation en raison des inconvénients ou des dangers que 
le fonctionnement de l'installation présente, en saisissant Le tribunal administratif compétent dans 
un délai de quatre ans à compter de la publication ou de l'affichage dudit acte, ce délai étant, le 
cas échéant, prolongé jusqu’à la fin d’une période de deux années suivant la mise en activité de 
Pinstallation. 

   

  

Les tiers qui n’ont acquis ou pris à bail des immeubles ou n’ont élevé des constructions dans Le 
voisinage d'une installation classée que postérieurement à l'affichage ou à la publication de 
l'arrêté autorisant ouverture de cctte installation ou atténuant les prescriptions primitives ne 
sont pas recevables à déférer ledit arrêté à fa juridiction administrati 

  

Article 1.1.7. 

M. le Scorétaire Général, M. le Maire de Fussy, M. ie Directeur Régional de l'Industrie, de la 
Recherche ct de l'Environnement Centre et M. l'inspecteur des Installations Classées sont 
chargés, chacun en ce qui le conceme de l'exécution du présent arrêté dont une copie leur sera 
adressée ainsi qu'au pétitionnaire. 

  

Bourges, le 2.0 NOV ZM 
Le Préfet, 

Pour le Préfet et par délésation, 

Le Scercaire Ciné 

 


